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MISSION PERMANENTE DU CANADA

AUPRÈS DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
501 Pennsylvania Ave. N.W.

Washington D.C. 20001

le 17 mai 2001

Monsieur l’Ambassadeur,


J’ai l’honneur, par la présente, de donner suite à la requête que vous avez faite le Vendredi, 2 mars 2001, au nom de la Commission sur la Sécurité Continentale, pour obtenir que toutes les missions permanentes adressent à la Commission leurs réponses au Questionnaire sur les nouvelles approches de la sécurité continentale (CP/CSH-338/00 rev. 5). 


Vous voudrez bien trouver, ci-joint, les réponses du Canada audit questionnaire. Je vous serai obligé d’en assurer la diffusion par les moyens qui vous paraîtront les plus appropriés. 


Je vous prie de croire, Excellence, à l’assurance de ma haute considération.


Peter M. Boehm


Ambassadeur, Représentant permanent 

Son Excellence

Monsieur Marcelo Ostria Trigo

Président de la Commission sur la sécurité continentale

 de l’Organisation des États Américains  

17th Street and Constitution Avenue, N.W.

Washington,  D.C. 20006

RÉPONSES DU CANADA AU QUESTIONNAIRE

DE L’OEA SUR LES NOUVELLES APPROCHES DE LA SÉCURITÉ CONTINENTALE 
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Question 1(a)
De l’avis de votre gouvernement, quels sont les principes qui orientent actuellement la  sécurité continentale?  

De nombreux principes orientent actuellement la sécurité continentale. Certains sont contradictoires, désuets, et inadéquats pour faire face aux périls communs que doivent affronter les pays du Continent.  

Dans les années 40, lorsqu’une grande partie de l’architecture sécuritaire des Amériques a été mise en place, les dirigeants du continent pensaient surtout à se défendre contre une menace extérieure de type classique. Les dimensions sécuritaires du Traité interaméricain d’assistance réciproque (TIAR), connu également sous le nom de Traité de Rio, l’Organisation des États américains  (OEA) et l’Organisation interaméricaine de défense (JID) reflètent les préoccupations de l’époque. 

Le TIAR, signé en 1947, prévoit une défense collective dans le Continent (l’attaque d’un pays peut être interprétée comme une attaque contre tous les pays). Le terme « attaque » est défini au sens large et comprend les actes d’agression  qui ne sont pas des attaques armées (par exemple, un soulèvement communiste). Le Canada et les pays de la CARICOM ne sont pas membres du TIAR. 

La Charte de l’OEA signée en 1948, reprend une grande partie du langage sécuritaire du TIAR. En principe, l’adhésion au TIAR  est une condition préalable à l’adhésion à l’OEA, mais le Canada et les pays de la CARICOM ont obtenu des dérogations – dans le cas du Canada, cela a été une condition spécifique et nécessaire pour qu’il devienne membre de l’OEA.   

Parmi les traités purement continentaux en vigueur, seul le Traité de Tlatelolco, qui fait de l’Amérique latine une zone libre d’armes nucléaires, est un document moderne qui demeure pertinent. La menace de l’utilisation des armes nucléaires demeure réelle et constitue une préoccupation pour la communauté internationale. Le Traité de Tlatelolco représente une importante contribution pour parvenir à un monde dénucléarisé.   

La leçon qui peut être tirée de ce qui précède est que nous sommes mal équipés, en tant qu’organisation, pour nous attaquer aux menaces auxquelles nous serons confrontés. Dans vingt ou trente ans, nous n’aurons peut-être pas besoin des mécanismes et dispositions que nous utilisons à l’heure actuelle pour affronter des menaces spécifiques contre la sécurité. Mais, face à une globalisation croissante, il y a fort à parier que les menaces auxquelles nous allons être  confrontés seront communes à tous les pays, et que nous aurons tout à gagner à élaborer des mesures communes et coordonnées pour y faire face. Il serait donc utile que les pays du continent américain s’accordent sur un ensemble de principes communs pour guider leur coopération, et faire en sorte que notre principale tribune multilatérale soit  suffisamment flexible pour mettre en place des mesures conjointes permettant de contrer les menaces que nous devrons affronter à l’avenir.  

Question 1(b)
De l’avis de votre gouvernement, quels sont les principes directeurs du concept de sécurité continentale qui devraient être adopté par le système interaméricain et quelle serait la meilleure façon d’appliquer ces principes?
Beaucoup des principes qui devraient nous guider ont été déjà énoncés dans des documents de droit international (comme les chartes des Nations Unies et de l’Organisation des États Américains). Les pays du Continent peuvent aller au-delà de ces principes dans les domaines importants ci-après: 

(
Conformément aux pratiques démocratiques préconisées dans la Charte de l’OEA et aux mandats émanés des Sommets, il faut reconnaître explicitement que la démocratie est une condition préalable pour participer aux tribunes et processus sur la sécurité continentale. Les pays du  continent américain  doivent reconnaître qu’il existe une corrélation entre la démocratie et la paix, un régime autoritaire et l’instabilité régionale. Par ailleurs, la non adhésion à la démocratie est un obstacle insurmontable à une véritable coopération entre des institutions liées à la sécurité. 

(
En relation avec ce qui précède, le Continent doit reconnaître explicitement que les institutions de défense et de sécurité doivent rendre compte à leurs gouvernements démocratiquement élus. 

(
Les pays du continent doivent également reconnaître que les notions traditionnelles de souveraineté et de non-intervention sont en pleine évolution, comme le montrent les travaux importants effectués par la Commission internationale sur l’intervention et la souveraineté nationale. Ces principes importants doivent être appliqués en tenant compte du respect des droits de la personne et de l’application du droit. Cet équilibre doit se refléter dans tout nouvel énoncé de principes continentaux. Comme le montre la récente intervention de l’OEA au Pérou (intervention autorisée par l’Assemblée générale de 2000), nous devrions nous rappeler qu’il existe plusieurs modes d’intervention  à l’appui des principes humanitaires.  

(
En relation avec ce qui précède, le Continent ne devrait pas éviter les discussions sur les conflits internes dont les effets dépassent les frontières internationales. D’autres organisations, qui s’efforcent de devenir des institutions permettant effectivement de préserver la paix et la sécurité internationales, connaissent exactement les mêmes problèmes de croissance. Nous devrions instaurer des contacts entre les différentes organisations régionales afin de partager les meilleures pratiques à cet égard. 

(
De même, nous devons nous assurer que la mise en place du cadre continental de l’avenir est guidée par des principes de coopération, d’ouverture et de transparence. Nous devons être disposés à écouter nos partenaires continentaux lorsqu’ils nous exposent leurs vues sur les menaces concernant la sécurité, et nous devons être prêts à examiner comment aborder au mieux cette question dans les tribunes appropriées. Ainsi, le cadre continental devrait permettre d’étudier la meilleure manière d’aborder les préoccupations des petits états insulaires en matière de sécurité, ainsi que les nouvelles menaces transnationales.  

L’examen de la sécurité continentale atteindra son point culminant avec la Conférence spéciale sur la sécurité que les dirigeants ont approuvée lors des sommets de Santiago et de Québec. Cette conférence pourrait adopter une « déclaration sur les principes sécuritaires » acceptée par tous les états membres de l’OEA, qui énoncerait clairement les principes communs sur lesquels construire notre future coopération.  Elle donnerait aussi une vision et un mandat pour entreprendre cette action commune. Cette Déclaration constituerait donc une base plus complète à partir de laquelle l’OEA, et par extension le système interaméricaine, pourrait mener ses activités à la recherche d’un climat sécuritaire pacifique et stable dans les Amériques. 

Question 2: De l’avis de votre Gouvernement, quelles approches communes les États membres pourraient-ils utiliser  pour gérer les risques, les menaces et les défis qui se posent en matière de sécurité?

Nous devons établir un cadre durable pour discuter des questions de sécurité. Ce cadre doit être souple pour permettre d’intégrer les changements qui pourraient intervenir dans la nature et la portée des questions relatives à la sécurité. Il faut aussi tenir compte du fait qu’il peut y avoir chevauchement des juridictions en matière de sécurité nationale, de défense et d’institutions civiles. Étant donné le nombre d’États qui sont membres de l’Organisation, l’infrastructure étendue dont elle dispose, les résultats inscrits à son actif, et la souplesse qui est la sienne, l’OEA devrait servir de point central de coordination des discussions sur la sécurité continentale, par le biais de sa Commission sur la sécurité continentale. Dans la mesure où cette Commission peut organiser des réunions d’experts sur toute une gamme de questions, les États membres peuvent s’assurer que les personnes appropriées sont invitées, conformément aux dispositions prévues par leur constitution en matière de défense et de sécurité. 

Le Canada reconnaît que la coopération sous-régionale et bilatérale peut compléter de manière efficace la coopération continentale. Mais il serait bon que, le cas échéant, la Commission reçoive des informations provenant des mécanismes sous-régionaux et bilatéraux.  

Question 3.
Selon votre Gouvernement, quels sont les risques, les menaces et les défis auxquels doit faire face le Continent américain en matière de sécurité? Dans ce contexte, quelles seraient, selon votre Gouvernement, les incidences politiques découlant desdites “nouvelles menaces” sur la sécurité continentale? 

Avec la fin de la Guerre froide, et la récente évolution de nos sociétés plus démocratiques et  plus intégrées que par le passé, les problèmes de sécurité sont plus complexes. De manière générale, on s’accorde à dire que les questions de sécurité sont plus régionales qu’on ne l’avait admis jusqu’à présent. Il existe toute une gamme d’acteurs, notamment des acteurs autres que les états (tels que les narcotrafiquants, les terroristes, les trafiquants d’armes) et une large palette de sensibilités.  


Ces changements ont été reflétés dans la Déclaration de Manaus adoptée lors de la Quatrième Conférence des ministres de la défense des Amériques. En effet, cette déclaration incluait non seulement des questions de sécurité plus classiques impliquant des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, des questions relatives à la lutte contre le terrorisme et le trafic de stupéfiants mais également des questions telles que le rôle des militaires dans la société civile, les relations entre les civils et les militaires et d’autres questions connexes. Les questions de « défense » sont en train de devenir des questions de « sécurité ». 


Cette évolution n’implique pas un déclin de l’importance ou de la légitimité des forces armées dans les sociétés de la région. Bien au contraire – les forces armées doivent jouer un rôle significatif et constructif dans la conception, l’évolution et la mise en œuvre des politiques relatives à la sécurité.  Toutefois, l’un des défis que nous devons relever est que la nature des problèmes « sécuritaires » est en pleine évolution, de sorte que beaucoup des questions qui se posent ne relèvent pas uniquement des affaires militaires.  Pour reprendre l’exemple de la Conférence des ministres de la Défense des Amériques, nombre des questions inscrites à l’ordre du jour –comme le trafic des stupéfiants et la lutte contre le terrorisme- étaient des questions dans lesquelles de nombreux militaires de la région ne peuvent pas jouer un rôle prépondérant car leur constitution le leur interdit.  Ils peuvent  appuyer les forces de police dans de nombreux cas (par exemple), mais l’une des restrictions de notre système de sécurité continental est qu’il n’existe pas à l’heure actuelle, de dispositions permettant de rassembler les personnes appropriées autour de la même table pour examiner ce nouvel éventail élargi de questions relatives à la sécurité. Les hommes de terrain devraient faire partie de ces discussions sur l’action à mener. 

Question 4.
Selon votre gouvernement, l’OEA dispose-t-elle des instruments nécessaires pour prévenir et résoudre les conflits et veiller à leur règlement pacifique? Selon votre gouvernement, quels sont ces instruments? 
L’OEA a récemment montré son utilité dans la prévention des conflits et le règlement pacifique des différends lorsque, pendant l’Assemblée générale de 2000, elle a autorisé : la création d’un Fonds spécial de renforcement de la démocratie, qui a été utilisé avec succès au Pérou ; la création d’un Fonds pour la paix, actuellement utilisé par le Nicaragua et le Honduras pour résoudre leur différend frontalier ; et la création de fonds spécifiques, comme celui qui sert à appuyer les efforts pour résoudre le différend frontalier entre le Belize et le Guatemala. 

Mais il n’est pas du tout certain que le l’OEA dispose de tous les outils nécessaires pour prévenir et résoudre les conflits internes, comme en témoigne son  manque d’action dans le conflit le plus grave que connaît actuellement le Continent, celui qui a lieu en Colombie. S’agit il d’un manque d’outils ou d’un manque de volonté pour utiliser les outils qui existent ? 

Question 5(a)
Quel est le point de vue de votre Gouvernement sur le Traité de Rio?

Le Canada est devenu membre de l’OEA en 1990 à la condition expresse qu’il ne devrait pas adhérer au Traité de Rio. À cette époque, nous estimions déjà que ce traité était un document désuet qui ne traitait pas comme il convient les besoins du Canada en matière de sécurité. Le Canada n’a pas modifié son point de vue à ce sujet et il ne cherchera pas à devenir partie au dispositif de défense mutuelle mis en place par ce Traité. Ainsi, le Traité de Rio n’emportera pas l’adhésion de tous les pays du Continent américain.

Cela dit, bien que le Canada ne soit pas membre du dispositif de défense issu du Traité de Rio, il ne rejette pas d’emblée l’utilité que peut avoir ce document pour ses états membres. 

Question 5(b)
Votre Gouvernement a-t-il signé ou ratifié le Traité de Rio? 

Non, le Canada n’a pas signé le Traité de Rio et, comme indiqué au paragraphe 5(a) ci-dessus, il n’a pas l’intention de le faire. 

Question 5(c)
Votre Gouvernement a-t-il signé ou ratifié le Protocole d’amendement du Traité de Rio? 

Non. Puisque le Canada n’est pas partie au Traité de Rio, il n’est pas intéressé par le Protocole d’amendement du Traité de Rio. 

Question 5(d)
Existe-t-il des obstacles juridiques à la ratification de cet instrument par votre Gouvernement ? 

Étant donné les réponses qui ont été faites aux questions 5(a) et (b) ci-dessus, cette question ne s’applique pas au Canada. 

Question 6(a)
Quel est le point de vue de votre Gouvernement sur le Pacte de Bogota?

Le Canada ne voit pas l’utilité du Pacte de Bogota pour affronter les menaces à la sécurité du Continent. Étant donné la réponse faite à la question 5(a) ci-dessus, le Canada n’adhérera  pas au Pacte de Bogota ; ainsi, cet instrument n’emportera pas l’adhésion de tous les pays du Continent.

Question 6(b)
Votre Gouvernement a-t-il signé ou ratifié le Pacte de Bogota?

Non. Le Canada n’as pas signé le Pacte de Bogota, et comme indiqué au paragraphe 6(a), ci-dessus, il n’a pas l’intention de le faire.

Question 6(c)
Existe-t-il des obstacles juridiques à la ratification de cet instrument par votre Gouvernement? 

Étant données les réponses qui ont été faites aux questions 6 (a) et (b) ci-dessus, cette question ne s’applique pas au Canada. 

Question 7(a)
Quel est le point de vue de votre Gouvernement sur l’Organisation interaméricaine de défense?


Lorsque le Canada est devenu membre de l’OEA en 1990, il n’a pas accepté d’adhérer à l’Organisation interaméricaine de défense (JID). Les réticences du Canada s’expliquent comme suit : 

· la JID n’est pas une organisation régionale véritablement représentative en ce qui concerne ses États membres ou ses organes de direction. D’après les règlements, quatre des postes les plus importants au sein de la JID reviennent au « pays hôte », c’est à dire aux États-Unis. 

· dans l’histoire de la JID, encore récente il est vrai, des officiers des forces armées ont représenté des régimes autoritaires et militaires. 

· la relation entre la JID et l’OEA n’est pas très claire.

· la supervision et le contrôle effectif de la JID par des civils est objet de préoccupation. 

· il est à craindre qu’une participation accrue du Canada entraînerait une augmentation des coûts qu’il encourt alors que sa quote-part à l‘OEA en fait déjà le deuxième contributeur le plus important à la JID. 


Il faut qu’il y ait une instance véritablement continentale pour promouvoir la coopération militaire et donner à l’OEA des conseils sur la sécurité dans les Amériques. Si l’OEA actualisait le mandat qu’elle a confié à la JID, celle-ci pourrait donner des conseils militaires au Secrétaire général et au Conseil permanent sur des questions liées à la sécurité. 


L’Organisation interaméricaine de défense (JID) devrait faire partie intégrante de l’OEA. Elle devrait être rationalisée pour que sa direction soit comptable de ses actes, non pas envers un seul gouvernement national, mais envers le Secrétaire général  de l’OEA.  Cela requerrait une résolution de l’Assemblée générale mais la JID peut se préparer à intégrer l’OEA en modifiant son règlement pour qu’il soit conforme aux pratiques des autres commissions de l’OEA. Le règlement de la JID devrait notamment lui permettre de choisir son président parmi tous ses membres. 


Le président de la JID devrait être invité à toutes les réunions de la Commission sur la sécurité continentale et vice versa. Le Président de la JID serait alors en mesure de donner des conseils sur les questions militaires soumises à la Commission sur la sécurité continentale, et le Président de cette Commission pourrait donner des conseils politiques à la JID. 


La JID devrait aussi représenter une source de continuité entre les Conférences des ministres de la Défense des Amériques et assurer une fonction de suivi avec la Commission sur la sécurité continentale. En tant qu’organe faisant partie intégrante de l’OEA, la JID servirait de secrétariat aux futures réunions des ministres de la Défense du continent. 


Les modifications structurelles du Collège interaméricain de la défense pourraient découler des changements de la JID évoqués ci-dessus. Une JID renforcée  examinerait le programme d’études offert par le Collège et pourrait aider à sa consolidation pour en faire une institution d’enseignement supérieur des questions de sécurité et de défense, à l’intention de la communauté civile et militaire de l’OEA. 


Il faudrait étudier les coûts liés à une  JID rationalisée. À l’heure actuelle, outre les  ressources provenant du Fonds ordinaire de l’OEA, la JID reçoit des fonds pour financer la présidence (États-Unis) et ses installations dans le pays hôte (également États-Unis). Dans la nouvelle vision de la JID, on pourrait envisager de combiner un financement du Fonds ordinaire de l’OEA, un budget rationalisé de la JID, un fonds spécifique volontaire et des financements additionnels pris en charge par les états membres assumant la présidence de la JID.


L’appellation JID devrait également être modifiée dans le cadre de cette étude afin de lui permettre d’échapper aux connotations défavorables qu’a en anglais le mot espagnol «junta» qui désigne l’Organisation. 


De manière générale, le Canada préconise qu’à la fin de leur mandat, les délégués et le personnel de la JID soient affectés à des postes directement ou indirectement liés à des questions de sécurité continentale afin de maximiser les avantages que l’on pourrait tirer de leur expérience. Cela suppose un engagement des États membres, mais la valeur de la JID en tant que réseau et outil d’encouragement de la confiance et de la sécurité parmi les forces armées du Continent américain, en serait renforcée. 
Question 7(b)
Votre Gouvernement a-t-il l’intention d’adhérer à la JID? 

Le Canada espère pouvoir adhérer à une JID réformée. 

Question 7(c)
Selon votre gouvernement, les liens entre l’OEA et la JID doivent-ils être resserrés  et dans l’affirmative, comment faudrait-il procéder? 

Oui, comme indiqué dans la réponse à la question 7(a) ci-dessus, le Canada pense que la JID devrait faire partie intégrante de l’OEA. Il faudrait pour cela une résolution de l’Assemblée générale qui clarifierait la place de la JID au sein de l’OEA. Le Canada n’étant  pas membre de la JID, nous ne connaissons pas très bien les règlements de cette organisation et nous nous demandons si le Conseil exécutif de la JID, qui d’après ce que nous savons est formé de ministres des affaires étrangères, ne devrait pas se prononcer sur cette question. 

Question 8.
De l’avis de votre gouvernement, comment les institutions ci-après contribuent-elles à l’agenda de la sécurité  continentale?

a. La Conférence des ministres de la défense et les réunions des hauts commandements des armées de terre, des forces aériennes et de la marine des Amériques. 

Ces conférences jouent un rôle important pour faire avancer l’agenda de  la sécurité continentale. Elles sont une tribune de choix pour le renforcement de la confiance en offrant aux ministres et hauts responsables une occasion privilégiée d’échanger des points de vue sur les questions de sécurité classiques et les questions de sécurité non classiques, de plus en plus nombreuses.  Mais un lien institutionnel entre les ministères de la défense des Amériques et l’OEA devrait être établi. Il faudrait donc qu’à tout le moins, et par principe, le Secrétaire général  de l’OEA, le Président de la Commission sur la sécurité continentale et le Président de la JID soient invités d’office aux Conférences des ministres de la défense des Amériques pour qu’ils s’expriment sur les activités de l’OEA liées à la sécurité. Le Secrétaire général  et/ou le Président de la Commission sur la sécurité continentale et/ ou le Président de la JID ainsi que le Représentant permanent auprès de l’OEA du pays hôte où se tient la Conférence devraient faire rapport au Conseil permanent de l’OEA, à la Commission sur la sécurité continentale et à la JID sur le déroulement des travaux de chaque Conférence. En outre, le Canada propose que la JID assume le Secrétariat du processus de ces Conférences et travaille en coopération avec la Commission sur la sécurité continentale pour préparer l’ordre du jour.

Lors de leurs réunions, les commandements des forces armées devraient s’efforcer de voir comment ils peuvent au mieux contribuer à réaliser les objectifs des mandats des Sommets des Amériques. Les hôtes de ces sommets devraient être encouragés à inviter d’office le Président de la JID qui ferait rapport à la Commission sur la sécurité continentale sur les résultats des sommets. 

b. Le RSS et la Commission sur la sécurité en Amérique centrale ainsi que d’autres processus et mécanismes régionaux et sous-régionaux liés à la sécurité.
Le Canada est d’avis que les processus, mécanismes et dispositions liés à la sécurité sous-régionale peuvent être utiles pour promouvoir la sécurité dans le continent américain. 

9.
De l’avis de votre gouvernement, devrait-il exister des rapports plus étroits entre ces Conférences et réunions et l’OEA et, dans l’affirmative, comment faudrait-il procéder? 

Comme indiqué dans la réponse à la question 8(a) ci-dessus concernant le processus des Conférences des ministres de la Défense des Amériques, il faudrait encourager les commandements des forces armées à inviter d’office le président de la JID  à leurs réunions. Celui-ci ferait rapport à l’OEA sur les résultats des travaux des réunions en question. Il faudrait également envisager que les institutions sous-régionales informent l’OEA de leurs activités grâce à des exposés annuels à la JID et à la Commission sur la sécurité continentale.  

Question 10(a)
Quels sont les points de vue de votre gouvernement concernant la mise en œuvre des mandats relatifs à la Conférence spéciale sur la sécurité émanés du Deuxième Sommet des Amériques?


Le Canada est d’avis que pour trouver « les approches communes les plus appropriées permettant d’aborder les divers aspects de la sécurité internationale dans le Continent américain », il faudra définir des objectifs et identifier la meilleure façon de les atteindre. À cet égard, pour remplir le mandat que lui ont confié des responsables du Continent, l’OEA doit:

a. définir les objectifs des activités communes,

b. revoir la mesure dans laquelle les mécanismes, les structures et les processus existants permettent de progresser vers des objectifs communs, à la suite de quoi elle devra soit les modifier, soit mettre en place de nouveaux mécanismes, structures et processus. 


Le Canada pense que l’adoption d’une Déclaration de principes offrirait une vision et un mandat pour une future coopération sur les questions de sécurité dans le Continent. Cette Déclaration de principes devrait être élaborée lors d’une série de conférences préparatoires avant la Conférence spéciale de 2004.


Le processus de revue doit identifier les structures, mécanismes et processus institutionnels nécessaires pour réaliser les objectifs énoncés. Cela inclut une revue critique des mécanismes existants afin de les améliorer et, le cas échéant, il faudra étudier de nouveaux mécanismes.


En prévision de l’échéance de 2004 fixée par les responsables politiques ayant participé au Sommet de Québec, le Canada souhaiterait que le processus de revue soit accéléré, et qu’un ordre du jour et un calendrier soient élaborés rapidement pour réaliser les travaux nécessaires. Ces travaux devraient être centrés sur les résultats recherchés.  

Question 10(b)
Selon votre gouvernement, quel devrait être le niveau de représentation à la Conférence spéciale sur la sécurité? 

Étant donné qu’il faudra sans doute remanier la structure de l’OEA (comme pour la rénovation de la JID), la Conférence spéciale devrait être organisée au niveau des ministres des affaires étrangères immédiatement avant l’Assemblée générale de l’OEA. La Déclaration de principes évoquée au paragraphe 10(a) ci-dessus pourrait être adoptée lors de la Conférence spéciale et les résolutions pourraient être mises sous leur forme définitive pour pouvoir être adoptées par les mêmes ministres siégeant le jour suivant, à l’Assemblée générale. 

Les ministres des affaires étrangères devraient être libres d’encourager la participation d’autres ministres de leur gouvernement, comme les ministres de la défense, le cas échéant. 

Cela assurerait que les participants sont d’un niveau suffisamment élevé pour que les résultats de la Conférence spéciale soient intégrés aux travaux de l’OEA, sans alourdir indûment le programme de travail des ministres. 

Question 10(c)
Que devraient être les résultats éventuels de cette Conférence et pourquoi? 

La Conférence spéciale serait une tribune idéale pour adopter la Déclaration de principes décrite dans la réponse à la question 1(b). Cette Déclaration remplacerait de facto le Traité de Rio auquel tous les États membres n’ont pas adhéré et que certains États membres (comme le Canada) ne signeront pas. Cette Déclaration présenterait donc un contexte plus actuel et plus exhaustif dans le cadre duquel l’OEA, et par extension, le système interaméricain, mènerait ses activités à la recherche d’un environnement sécuritaire pacifique et stable dans le Continent américain.

[image: image2.wmf]La Conférence spéciale serait immédiatement suivie d’une l’Assemblée générale qui apporterait les changements nécessaires aux institutions existantes et mettrait en place les nouveaux mécanismes, comme indiqué dans la deuxième partie de la réponse à la question 10(a) ci-dessus.
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